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Cahier de doléances du Tiers État de Fontanes du Causse (Lot)

Plaintes, doléances et remontrances qu'entend faire la communauté de Fontanes en Quercy à Sa Majesté, lors de la tenue des États-Généraux. 

Il est enfin arrivé, ce moment fortuné et tant désiré où il doit être libre à chaque particulier d'élever sa voix vers Sa Majesté et de porter ses plaintes et doléances au pied du trône. Le souverain veut bien prêter une oreille attentive et favorable entre ses sujets et alléger leurs calamités. Quel acte de bienfaisance ! Toutes les villes, bourgs et communautés du royaume ne peuvent qu'être pénétrés de la plus vive reconnaissance pour un bienfait si signalé. Puisqu'il est donc permis de se plaindre et que notre auguste monarque nous y invite, la communauté de Fontanes va très respectueusement remontrer : 

1er Que le sol qu'elle occupe est fort ingrat et que les deux tiers de sa contenance sont incultes et de non-valeur. Il est rempli d'aspérités rocailleuses qui s'élèvent au-dessus de sa superficie et rendent l'exploitation longue et dispendieuse, de manière qu'en considérant les frais de l'agriculture, sous le rapport de l'infertilité intrinsèque, il est rare qu'on voie doubler la semence. Les années de sécheresse enlèvent l'entière récolte, et cet accident est très fréquent. 

Cependant ladite communauté gémit sous le poids des impôts, qui se sont accrus successivement au point quelle va se voir dans l'impossibilité de les acquitter. 

La capitation roturière à laquelle ladite communauté se trouve taxée est surtout excessive, vu que les forains possèdent au moins le douzième des terres qui sont dans ladite communauté, et que néanmoins les habitants sont obligés de payer relativement à l'aisance qu'ils auraient s'ils étaient propriétaires de toutes lesdites terres. On a jusqu'ici méprisé les justes réclamations que ladite communauté a faites à cet égard. 

2° Obérée par les impôts déjà établis et subsistants, elle n'a pu s'empêcher de frémir lorsqu'on lui a annoncé un impôt territorial encore plus onéreux que les vingtièmes auxquels elle est soumise, et qui serait presque absorbé par les frais qu'il faudrait nécessairement faire pour le lever. Son alarme n'a pas été moins vive, lorsqu'on lui a annoncé l'édit du timbre, dont l'exécution serait si funeste au commerce et à tous les ordres de l’État. 

3° Le Tiers état, qui est à proprement parler le nerf du royaume et qui fait fleurir tout à la fois l'agriculture, le commerce, les lettres et les arts, est justement étonné de se voir obligé de supporter les principales charges et de n'avoir droit à aucune prérogative ni exemption. 

Le laboureur actif et vigilant a beau déchirer le sein de la terre et lui arracher des trésors qui ne sont que le fruit du travail le plus constant et le plus opiniâtre ; l'avocat a beau pâlir sur les livres, commenter les lois et défendre la veuve et l'orphelin ; le médecin a beau courir nuit et jour au secours de l'humanité et lui procurer des remèdes salutaires ; l'homme de lettres a beau s'occuper de mettre au jour les plus belles productions et à donner à l'éloquence et à l'érudition tout l'éclat dont-elles sont susceptibles ; l'homme de commerce a beau s'agiter, se tourmenter, exposer sa fortune et son corps même à la merci d'un perfide et cruel élément ; l'artisan a beau déployer toute son industrie et rendre ses travaux utiles et précieux : ces différents ordres, malgré leur entier dévouement au service et au profit de l'Etat, sont néanmoins sans aisance et sans bien-être ; les subsides leur enlèvent le produit de leurs minces possessions et le fruit de leur talent et de leur industrie. Ils ont la douleur de voir de toutes parts les fonds les plus précieux et de la plus abondante production exempts, mais encore affranchis de toute imposition. Les nobles, les évêques, l'Ordre de Malte des deux sexes, les corps religieux nagent dans l'opulence et dans les richesses, parce qu'ils ne payent rien au souverain, et qu'ils ne contribuent pas aux charges de l’État. ; ils dédaignent, ils méprisent l'homme du Tiers état, parce qu'il est dans l'indigence, et que, soumis à des impôts rigoureux, il est comme réduit en servitude. 

Quelle abondante moisson pour les besoins du souverain et quel soulagement pour le peuple ne trouverait-on pas dans l'allivrement de leurs possessions immenses et dans la réduction de leurs revenus excessifs ! 

Est- il dans l'ordre naturel, civil et politique, qu'un religieux qui a fait vœu de pauvreté, qu'un chanoine dont le seul emploi est d'aller passer quelques heures du jour dans une église, qu'un prieur, un gros bénéficier, dont les uns ne sont obligés à aucun service et les autres savent rejeter sur des vicaires le soin de leurs paroisses pour profiter avec plus de liberté et de sensualité des fruits de leur bénéfices, ils jouissent d'un revenu énorme, dont le résidu, distraction faite des charges du bénéfice, des frais d'un entretien honnête, 

pourrait être versé dans le trésor royal et diminuer d'autant le poids qui écrase le peuple ? 

Les charges de l’État ne doivent elles pas être communes, et le lien étroit et sacré qui doit unir les trois ordres pour coopérer à l'aisance et la tranquillité dont le souverain est malheureusement privé dans ce temps orageux, n'exige-t-il pas une réciprocité de devoirs et d'obligations, et une soumission égale aux impôts ? L'homme du Tiers état est-il moins français ? Est-il moins utile? A-t il des sentiments moins patriotiques que les nobles et les ecclésiastiques ? 

N'est-ce pas lui qui procure l'opulence à ces deux ordres et qui fournit à tous leur besoins ? N'est-ce pas lui qui remplit les armées de soldats ? Il est cependant foulé et traité comme un esclave, ou pour le moins comme un individu chassé d'un royaume étranger, à qui on aurait accordé la grâce de s'établir en France sous les conditions les plus onéreuses. 

Veut-il posséder un seul boisseau de rente foncière ? le franc fief l'accable ; un noble en possédera un million de sacs sans être soumis à cet impôt odieux. Quelle inégalité ! Les pensions sont encore ordinairement le partage des nobles. Il en est sans doute qui ne sont que le juste prix de la bravoure et des services rendus à l’État ; mais il en est aussi qui n'ont d'autres sources que la protection où le faux exposé, abus insigne qui vide les coffres du souverain en aggravant de plus en plus la misère du peuple. 

4° Les droits de contrôle des actes sont devenus si considérables par la succession progressive des édits de Sa Majesté, et encore par l'interprétation captieuse et toujours intéressée que les traitants ou leur commis donnent à ces édits, que la faculté de passer des actes est comme interdite à bien des particuliers ; ce qui gêne étrangement la liberté du commerce. Un nouveau tarif où les droits seraient fixés, réduits et détaillés plus au long, mettrait obstacle à l'avidité des traitants, qu'on regarde à juste titre comme les sangsues du 

peuple. 

5° La procédure est fort longue à différents degrés de juridiction que le plaideur est dans le cas de subir ; elle est extrêmement dispendieuse, à cause des droits exorbitants que s'arrogent les procureurs soit dans les sénéchaux, soit dans les Cours souveraines. L'avidité de cette espèce de gens est sans exemple ; ils trouvent le moyen de dépouiller le misérable plaideur et d'élever dans peu de temps les somptueux 

édifices d'une fortune brillante. La bienfaisance de Sa Majesté est instamment suppliée d'influer principalement sur cette partie de l'administration, de restreindre les degrés de juridiction, et de tarir la source de l'injustice des procureurs, en les supprimant ou en réduisant leurs salaires. L'or des malheureux ne sera plus tant exposé à se fondre dans le creuset de la chicane. 

6° Tous les ordres se sont émus lorsqu'il a été question d'enlever aux Cours souveraines le droit de vérifier et d'enregistrer les édits et règlements émanés de Sa Majesté. Les Parlements ont toujours été regardés comme les pères du peuple ; ils s'acquittent du plus noble et du plus utile des ministères en veillant à ce que le souverain ne soit pas surpris et leurs enfants opprimés. Pourquoi donc leur enlever l'ancienne prérogative de la vérification et de l'enregistrement ? 

7° La province du Quercy a déjà très instamment sollicité la séparation de ses États d'avec ceux du Rouergue ; c'est l'expression du vœu général de toutes les villes, bourgs et communautés. Elle a fait le détail de l'inconvénient qui résulte pour elle de l'union des États des deux provinces, et on ose espérer que Sa Majesté voudra bien accueillir favorablement sa demande. 

Fait et arrêté à Fontanes, ce 8 mars 1789, et les principaux habitants ont signé, ceux qui ont su. 

